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« Au Burundi, il ne reste
qu'une solution: négocier»

GRANDS LACS Le professeur Reyntjens analyse la situation d'un pays au bord du gouffre

•••.Le pouvoir burundais
et l'opposition ont
entamé lundi à Kampala
de difficiles négociations.
•.. Pour le professeur
d'Anvers,
c'est la seule issue.
ENTRETIEN _

Au moment où, à Kampa-
la, s'ouvrent de difficiles
négociations entre le

gouvernement burundais et des
représentants de l'opposition, le
prnfes.·>puf Filip Reyntjens (uni-
versité d'Anvers) rappelle les en-
jeux du conflit qui déchire le Bu-
rundi depuis des mois et il évalue
les chanœs ù'une sulutiun négll-
ciée.

Comment se présentent
les choses?
Puisque le conflit est né dufait
que le président Nkurunziza a
étlr nr~(mdliit pll'/l.-r 1171.troi-
sième mandat, il fa.ut recon-
naître que le président ougan-
daiE l\1nseveni, au pouvoir de-
puÙi 1986, 11'elitpas le mieu:r
placé pour mener une teUe né-
gociation ...
A cda .~'ajollte lefait que lei!in-
terlocuteurs du gouvel1~ement
sont aussi divers que divisés;
qui Vu dialog'U.eravec qui? On
ne ,~o,itpa.~eœadwm.ent quifiût
partie de la nouvelle rébellion,
le Forebu (Forces répu-
blicaines du Burundi;
dont la création menl
dëtre annoncée, tandu
que le Cnared (l'al·
liance regroupant de,'
partis politiques et de_
membres de la socién
civile) est encore usse;
.flou, et que l'un de se,
membres, Alexis Sin-
duhije, a été placé sur une llste
noire par le.sAméricains ...
Face à ses interlocuteurs, le
gouvernement a l'avantage du
pouvoir: il 'veille à maintenir
le.v(1ppan~nce,~dl' 11l1UIT'TTUÛité,
affirme qu'à part quelques

quartiers de Bujumbura, le
pays est en pai:c, que les insti-
tutions fonctionnent ... C'est en
position de force que les auto-
rités s'engagent dans la négo-
ciatirm ...

Quelle est la cause
d'un tel gâchis?
Tout a commencé lorsque le
CNDD, le pa1ti au pouvoir, a
décidé deprésenter leprésident
sOTtant, Pierre Nku1"I.lnziza,
comme candidat œuœ élections
afin qu'il obtienne un tTOi-
sième mandat. N'importe quel
wdT(~candirlut proP(w! par l;~
parti aU1'ait été élu sans que se
pose la question de la légitimi-
té. Il Y a eu une interprétation
spécieulie de lu COrlJititutiun:
si on a pu discuter des modali-
tés du scrutin (suffrage indi-
net d'abord puis Bujfrage di-
n;ct), la limitatùm du nombre
de mandats à deux n'ajamais
fait aucun doute. L'interpréta-
tilln que Ûr/TI.nc le ·régime 1W
tient pas la route ...

Pourquoi une telle opposition
au Burundi, alors que dans la
région, d'autres présidents
changent la Constitution pour
rester au pouvoir?
Paradoxalement, le Burundi
est peut-être victime du fait
qne dans ce pays, le.s progrès
démocrutiljues avaient été
plus évidents qu'ail/eun;; la

presse était plus libre,
les partis d'opposition
exidaienl, la société ci-
vile se montrait cu:-
thle, ..
Au Rwanda, tov,ç cenT
qui oseraient s'opposer'
à une prolongation du
pouvoir du président
Kagamernqueraient
une arrestation immé-

diate. Qui peut croire que tous
ceu.'l!gui ont répondu «oui»
au récent référendum constitu-
tionnel au Rwanda n'étaient
pas, aussi, poussés par la
pC71.r? Cda étant, ce Ilui Il ég(J.-
lement joué au· Burundi, ce

sont les problèmes de gouver-
name; la corruption du ré-
gime Nkurunz:iza a aiguisé le
désir de changement.
Cela étant, les Etats-Unis sont
le.~.çI!UÜ àfaire preume de .~évé-
rité, même à l'éga1'd du Rwan-
da, ils ont protesté, ce qui, à
l'm.enir, pourrait jouer sur l~
niveau rie l'aide et iJur le iJO'U-
tien politique,
En réalité, dans la région, il
n'y a que le EUTlLndi qui
coince. POUTtous les autres. la
prolongation au pouvoir, cela
passe: au Congo Brazzaville,
le pTésùlent Sa.'IBfIU 'va dépIJ_~-
sel' la barre des 70 ans, au
Rwanda la Constitution va
être modifiée. Ne parlons pa.s
du pro~ident dos Sunto~, au
pout'oir en Angola depui.'J
1976, ou de Robert Mugabe au
7-imhuwe. AIL Burkina Faso, ,~i
le président Compao1'é n'a pas
réussi à rester au pouvoir, cest
parce qu'il y a dam! ce pays
une lrmgflC rn/ditùJ'Tt de m()bl:-
lisation syndicale, une f01te
conscience politique.

Les craintes d'une guerre
civile, voire d'un nouveau
génocide, sont-elles fondées ?
l,a population n'a certaine-
ment pas env'ie de s'engager'
dans une telle violmce, per-
sonne n'en veut. Le régime
tcnte rl'etll.1l.id.~cr le conflit,
d'opposer Hutus et Tull!ù"
mais Jusqu'à présent, cela ne
marche pas,. aussi bien au
sein du parti au pouvoir que
daM l'opposition au régime,
les groupes ethniques sont mé-
langés. Cela étant, si un mml.-
vement ·rebelle venu du Rwan-
da lançait une attaque, on
pourrait craindre pour la Ifur-
vie des TutiJlt; du Burnndi qui,
comme au Rwanda en 1990,
seraient qualifiés de «com-
plices ». Cela 1TUJdifi.eraitaussi
la donne régionale ...

A propos du Burundi, la région
est-elle divisée?
Même si la Tanzanie a changé

de président et que Magufuli
n'est pas Kikwete, il y a un (IZe
Bujurnbura- Dm·-es-Salam ...
Si le Rwanda devait soutenir
une nout.elle rébellion, la Tan-
zanie nerc.~terait pas inactive,
ni même le Congo... C'est un
scénario catastrophe ...

La force de 5.000 hommes
que l'Union africaine souhaite
envoyer au Burundi a-t-elle
une chance de débarquer
à Bujumbura?
Très faible. Pour des raiSOM
évidentes, ni le Rwanda ni la
7h,nzanù n(~ partù:iparmt à
cetteforee, el si le Burnndi n'est

pas d'accord. la Communauté
des Etats d'Afrique de l'Est ne
pourra rien faire. Or, à Bu-
jumoora. cest très clair: dès le
premier jour, les deux
chambrl'..~du Parlement ont dit
nQn à cette «force d'invw;ion »
et l'armée burundaise a les
moyens d'empêcher tout atter-
TÏli8agenon dé8iré ù Bu,jumbu-
ra ...
Donc, puisque cette foree ne
viendra probablement pas, il
ne restera qu'une solutirm : né-
gocier, envers et malgré
tout.. .•

PrcpllS recueillis pB.
COLETTE lIRAECKMAH

NÉGOCIATIONS

Déjà un couac
Le gouvernement bllrun-
dais et l'opposition ont
péniblement renoué le
contact lundi en Ouganda,
sous l'égide du président
ougandilis Yoweri Muse-
veni, pour tenter de relan-
cer un dialogue bloqué
depuis plus de cinq mois
et dénouer la grave crise
politique qui frappe le
Burundi.
Chacun a pu exprimer
brièvement ses positions
au cours de cette réunion
préalable à une reprise
formelle des négociations.
Mais les difficultés pour
s'accorder sur les modali-
tés sont bien là : il n'y a
déjà pas de consensus sur
la date du 6 janvier ... (afp)
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